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I. Introduction 

1. Le present rapport est le seizieme soumis en application du paragraphe 17 de 
la resolution 2139 (2014), du paragraphe 10 de la resolution 2165 (2014) et du 
paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014), dans lesquels le Conseil de securite a 
prie le Secretaire general de lui faire rapport, tous les 30 jours, sur l’application des 
resolutions par toutes les parties au conflit en Republique arabe syrienne. 

2. Les renseignements figurant dans ce rapport sont fondes sur les donnees 
auxquelles les organismes des Nations Unies presents sur le terrain ont eu acces 
ainsi que sur des elements d’information provenant de sources publiques et de 
sources gouvernementales syriennes. Les donnees disponibles communiquees par 
les organismes des Nations Unies et leurs partenaires sur leurs livraisons d’aide 
humanitaire portent sur la periode allant du l er mars au 31 mai 2015. Des donnees 
plus recentes ont ete prises en compte, le cas echeant. Conformement au 
paragraphe 3 de la resolution 2191 (2014), le Conseil de securite a decide de 
proceder a un examen semestriel de l’application des paragraphes 2 et 3 de la 
resolution 2165 (2014). On trouvera des elements d’information concernant ces 
paragraphes dans 1’annexe au present rapport. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et militaire 

3. En mai, le conflit generalise et les violences se sont poursuivis avec la meme 
intensity a travers la Republique arabe syrienne. Les bombardements aeriens 
aveugles, y compris l’utilisation de barils d’explosifs, auxquels se sont livres les 
forces gouvernementales et les pilonnages systematiques par les groupes armes non 
etatiques, les groupes extremistes et les groupes terroristes inscrits sur la Liste 1 ont 
alourdi le bilan des morts et des blesses et entraine de nouveaux deplacements de 


Le 30 mai 2013, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra ont ete 
designes comme groupes terroristes par le Conseil de securite, conformement a sa resolution 
1267 (1999). L’un et l’autre agissent en Republique arabe syrienne. 
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civils. La conduite des hostilites par toutes les parties reste caracterisee par un 
mepris generalise du droit international humanitaire et de leurs obligations en 
matiere de protection des civils. 

4. Dans la province d’Alep, de violents affrontements se sont poursuivis en mai, 
des attaques aveugles etant menees par les forces gouvernementales, les groupes 
armes non etatiques et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) Selon les 
informations re?ues du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), plus de 200 civils, dont 24 enfants, ont ete tues par les forces 
gouvernementales dans la province au cours du mois. A titre d’exemple, selon les 
sources du Haut-Commissariat, le 30 mai, plus de 70 civils ont ete tues et des 
dizaines blesses dans trois differentes attaques aeriennes D’apres certaines 
informations, deux barils explosifs ont frappe un marche dans la ville d’Al-Bab, 
sous controle de l’EIIL, au nord-est de la ville d’Alep, tuant au moins 45 civils et en 
blessant des dizaines d’autres. Le HCDH a ete informe qu’aucun batiment ou 
combattant de l’EIIL n’a ete touche lors de cette attaque. D’apres une analyse 
realisee par le Programme d’applications satellitaires de l’lnstitut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche a l’aide d’images satellitaires recueillies le 3 juin, 
de multiples structures ont ete detruites dans le voisinage du marche, ce qui 
confirme les informations sur l’emploi de barils explosifs. Le 30 mai egalement, des 
barils explosifs auraient frappe des zones d’habitation dans les quartiers d’Al-Shaar 
et d’Al-Ferdous a l’est de la ville d’Alep, tuant plus de 30 civils et en blessant 
plusieurs autres. 

5. Les groupes armes non etatiques ont continue a lancer des attaques a 
l’interieur de la ville d’Alep, avec une augmentation signalee du nombre de 
projectiles tombant sur les zones de la ville controlees par les forces 
gouvernementales en avril et en mai, y compris des obus de mortier, des bouteilles a 
gaz et des roquettes de fabrication artisanale. D’apres des sources locales, au moins 
86 civils, dont 12 femmes et 33 enfants, ont ete tues en mai. Le 15 juin, environ 
200 obus sont tombes sur les quartiers de la rue el-Neil, d’Al-Khalidieah, de 
New Shahba, d’Al-Sulimanieh, de New Syrian et de la rue Faysal dans la ville 
d’Alep. Au moins 30 personnes auraient ete tuees, dont 2 femmes et 9 enfants, et 
il y aurait eu aussi plus d’une centaine de blesses parmi les civils. 

6. A la fin mai, l’EIIL a progresse dans le nord de la province d’Alep vers 
plusieurs villages aux mains de groupes armes non gouvernementaux, s’emparant 
notamment de la ville de Souran situee a une dizaine de kilometres du poste 
frontiere de Bab el-Salam. Les forces de l’EIIL se sont en outre mobilisees au sud 
en direction de la ville de Mare’a et au nord vers la zone de Shimareen. A la 
mi-juin, toutefois, leur avancee a ete stoppee suite a de violents affrontements avec 
des groupes armes non etatiques. 

7. Dans la province d’Edleb, de violents combats se sont poursuivis au cours de 
la periode consideree. En mai, selon les informations recueillies par le HCDH, les 
attaques aeriennes des forces gouvernementales se sont intensifies dans la province 
suite aux gains territoriaux realises par les groupes armes non etatiques, tuant et 
blessant plusieurs civils. Par exemple, le 14 mai, les barils explosifs largues par les 
forces gouvernementales sur la ville de Khan Shaykhoun auraient tue 1 femme et 
2 enfants et blesse au moins 15 civils. Le 16 mai, des avions des forces 
gouvernementales auraient tire des missiles sur les villes de Kfar Oueid et de 
Saraqeb, tuant au moins 15 civils a chaque frappe. En outre, selon des informations 


2/19 


15- 




regues le 8 juin, des frappes aeriennes des forces gouvernementales auraient tue au 
moins 49 civils lorsque les tirs ont touche un square public a A1 Janudiya. Les deux 
villages en majorite chiite de Fouah et Kefraya, au nord-est de la ville d’Edleb, 
restent encercles par des groupes armes non etatiques. 

8. De violents combats se sont poursuivis a l’interieur et a proximite de Damas 
au cours du mois de mai, faisant des victimes parmi les civils et endommageant des 
biens a caractere civil. Des groupes armes non etatiques ont vise la partie 
occidentale de la ville avec des tirs de mortier. Le 19 mai, par exemple, des obus de 
mortier ont frappe le quartier d’Al-Safarat, causant des dommages aux batiments, 
notamment ceux de l’ambassade de la Federation de Russie. Le 19 mai egalement, 
plusieurs obus de mortier ont frappe l’ecole d’El-Thaqafi dans le quartier 
d’Al-Maleki, tuant 1 enseignant et blessant au moins 20 ecoliers. Deux autres obus 
de mortier ont frappe le quartier d’al-Mazra’a, tuant un civil. Le 4 mai, un groupe 
arme non etatique portant des uniformes de l’armee syrienne s’est infiltre dans le 
quartier de Rukn el-Din dans le centre de Damas et a mene deux attaques-suicides a 
l’aide d’engins explosifs improvises, suivies d’un bref echange de tirs; cette action 
aurait fait trois morts. 

9. Depuis que l’EIIL a pris position a l’interieur du camp de Yarmouk, a Damas, 
au debut du mois d’avril, la situation humanitaire s’y est deterioree suite a de 
frequents affrontements armes et a l’emploi d’armes lourdes. Les 26 et 27 mai, les 
forces gouvernementales auraient largue sur le camp six bombes explosives, tuant 
une personne et en blessant quatre autres. Des affrontements armes auraient eu lieu 
entre des factions palestiniennes progouvernementales et des groupes armes non 
etatiques dans la zone nord du camp. Les combats se sont egalement poursuivis 
entre l’EIIL et les groupes armes non etatiques autour des districts d’Al-Hajar, 
d’Al-Aswad et d’Al-Taqadom au sud de Yarmouk, ainsi qu’entre le Front el-Nosra 
et des groupes armes palestiniens. L’absence continue de protection des civils dans 
Yarmouk demeure un grave sujet de preoccupation. 

10. Au cours de la periode consideree, les combats ont egalement continue dans la 
province de Rif-Damas. Les forces gouvernementales ont poursuivi leurs frappes 
aeriennes sur plusieurs villes de la Ghouta orientale et occidentale, faisant des 
victimes parmi les civils, y compris des enfants. A Moudamiye, l’accord local en 
place depuis 2014 reste fragile. Le 4 mai, les forces gouvernementales auraient 
largue des barils explosifs sur la partie occidentale de la ville, blessant au moins 
10 civils d’apres des sources du HCDH. Les autorites syriennes soumettent a des 
restrictions rigoureuses aussi bien les deplacements des civils que les 
approvisionnements en provenance et a destination de Moudamiye depuis la 
mi-fevrier, creant ainsi une situation humanitaire desastreuse dans la ville. 
Le Comite international de la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge arabe syrien se 
sont rendus a Moudamiye le 15 juin pour la premiere fois depuis decembre 2014 et 
ont livre des fournitures medicales suffisantes pour 5 000 personnes 

11. Le 16 mai, les forces gouvernementales ont mene une frappe aerienne sur la 
ville de Douma, dans la Ghouta orientale, laquelle aurait touche une ecole, faisant 
5 morts parmi les ecoliers et en blessant au moins 10 autres. Le 20 mai, elles 
auraient largue des bombes sur Douma, blessant au moins 12 civils, dont des 
femmes et des enfants 

12. Dans la region de Qalamoun, la situation demeure instable suite a 
l’intensification des combats debut mai. Certains medias ont fait etat de l’avancee 
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des forces progouvernementales, appuyees par le Hezbollah, autour des villes de 
Jirud et Falita dans la partie orientale de la province, tandis que, dans la partie 
occidentale, les combats se poursuivent entre groupes armes non etatiques et l’EIIL. 

13. Les combats se sont aussi poursuivis au mois d’avril entre les forces 
gouvernementales et l’EIIL, dans la province de Deir el-Zor. Selon certaines 
informations, les combattants de l’EIIL ont poursuivi leur offensive pour s’emparer 
des zones de la ville de Deir el-Zor qu’ils assiegeaient mais qui etaient encore sous 
le controle des forces gouvernementales, notamment en langant une attaque sur 
l’aeroport militaire, le 6 mai. Les forces gouvernementales ont, pour leur part, 
soumis a de nouvelles frappes aeriennes les zones controlees par l’EIIL dans la 
province de Deir el-Zor. D’apres des sources du HCDH, le 18 mai, huit civils ont 
ete tues, dont deux enfants et quatre femmes, quand les forces gouvernementales ont 
mene une attaque aerienne sur le village d’Albo Omar dans cette province. 

14. Dans la province de Hassake, le 9 mai, les Unites de protection populaire 
kurdes ont repris le controle de certaines zones dont s’etait empare l’EIIL, suite a de 
violents affrontements a Arna et Hadid. Le 30 mai, l’EIIL a lance une grande 
offensive contre la ville d’Hassake et est parvenu jusqu’a sa peripherie sud, ou des 
affrontements ont eu lieu avec les forces progouvernementales. Un civil aurait ete 
tue et neuf autres blesses lors de plusieurs attaques au mortier lancees par l’EIIL 
dans le centre de la ville, le 31 mai. 

15. Suite a des affrontements avec les forces gouvernementales et 
progouvernementales, l’EIIL s’est empare de l’ancienne ville de Palmyre/Tadmur, le 
21 mai, ainsi que des champs gaziers voisins d’Al-Hail et d’Arak. Apres la prise de 
controle, des frappes des forces gouvernementales sur la ville ont fait des victimes 
parmi les civils. Entre le 24 et le 26 mai, au moins 27 civils auraient ete tues lorsque 
des avions des forces gouvernementales ont bombarde une zone civile de 
Palmyre/Tadmur. Sept autres civils, dont deux enfants, auraient ete tues lors de 
bombardements par les forces gouvernementales d’un quartier suspecte d’abriter des 
combattants de l’EIIL. Dans la partie occidentale de Palmyre/Tadmur, des sources 
du HCDH ont signale que l’EIIL avait deploye des mines terrestres afin d’empecher 
les forces gouvernementales de lancer des attaques. 

16. Le 15 juin, les Unites de protection populaire kurdes et l’Armee syrienne libre 
ont repris le controle a l’EIIL de la ville et du poste frontiere de Tell Abiad ainsi que 
de la ville voisine d’Ayn el Issa, avec l’appui de frappes aeriennes de la coalition 
internationale. Environ 23 000 personnes originaires de la ville ont ete deplacees en 
Turquie du 13 au 16 juin, et 35 000 autres, selon les estimations, en provenance de 
Tel Abyad, Ayn el Issa et Suluk se sont refugiees dans la ville de Raqqa en mai. 

17. Les infrastructures civiles ont continue d’etre prises pour cible durant la 
periode consideree et les services essentiels, comme l’electricite et l’eau, ont a 
nouveau ete interrompus. Par exemple, d’apres les informations fournies par des 
partenaires locaux, le 4 juin, l’EIIL a vise une sous-station electrique a Panorama 
Square, au sud d’Hassake, coupant 80 % de l’alimentation electrique de la ville. 
D’apres les estimations, 500 000 personnes vivent actuellement dans cette ville. 

18. Les ecoles continuent d’etre victimes d’actes de violence. D’apres des 
informations verifiees par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), en 
avril, six etablissements scolaires du sous-district d’Ariha dans la province d’Edleb 
ont ete occupes et utilises comme bases temporaires, abris et baraquements par les 
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troupes gouvernementales recemment retirees d’Edleb. Le 7 avril 2015, l’ecole 
Sayadiy a Arihawas a ete attaquee et ses batiments endommages et, le 24 avril, un 
obus de mortier a touche l’ecole Seblo, causant des degats dans une salle de classe. 
Cette ecole etait utilisee comme centre d’accueil pour les personnes deplacees au 
moment de l’attaque. Aucune victime n’a ete signalee parmi les enfants. Le 25 avril, 
une attaque a la roquette sur l’ecole de Banat Ariha a cause des degats aux 
batiments. Des attaques du meme type ont egalement ete signalees au mois de mars 
par l’UNICEF dans les provinces d’Edleb, d’Hama et de Rif-Damas. 

19. Des dizaines de milliers de personnes ont continue d’etre deplacees par les 
combats et l’insecurite au cours de la periode consideree. Dans la province d’Edleb, 
le 31 mai, quelque 52 500 personnes ont ete deplacees de la ville d’Ariha, 
principalement vers la ville d’Edleb, parmi lesquelles figuraient des personnes qui 
avaient deja ete deplacees, en prevision d’eventuelles frappes aeriennes par les 
forces gouvernementales. A la fin mai, 50 % des plus de 175 000 personnes ayant fui 
la ville d’Edleb etaient rentrees chez elles. Apres la prise de controle de 
Palmyre/Tadmur par l’EIIL, quelque 6 500 civils ont fui les zones qui entourent la 
ville pour se refugier dans le village de Qaryatein, alors que 2 000 autres ont fui vers 
le village de Mahin. En outre, dans la province d’Homs, 22 000 personnes ont ete 
deplacees des villages de Tesnine et Kafran face a l’avancee des groupes armes non 
etatiques. Dans la province d’Alep, plus de 2 000 personnes auraient ete deplacees 
du fait de l’avancee de l’EIIL dans la partie septentrionale fin mai et debut juin. En 
outre, 1’augmentation du nombre des attaques lancees sur les zones controlees par les 
forces gouvernementales a entraine le deplacement vers les zones coheres d’environ 
15 000 personnes originaires de la partie ouest de la ville d’Alep. Dans la province 
de Raqqa, pres de 21 000 personnes ont ete deplacees vers diverses regions de la 
province en raison des combats entre les Unites de defense populaire turques et 
l’EIIL. A Deraa, apres la prise de controle de la Brigade 52 par le Front Sud de 
l’Armee syrienne libre, quelque 15 000 personnes auraient ete deplacees. 

20. Mon Envoye special pour la Syrie poursuit les consultations de Geneve avec 
les delegations syriennes, regionales et internationales, en vue de formuler des 
recommandations visant a donner suite au Communique de Geneve. L’Envoye 
special s’est egalement rendu a Damas du 15 au 17 juin pour examiner les points de 
vue des hauts responsables syriens sur les Consultations de Geneve. A Tissue de sa 
visite, il a publie une declaration condamnant toutes les attaques contre la 
population civile, en soulignant que l’emploi de barils d’explosifs est inacceptable 
et que tous les gouvernements ont l’obligation, en vertu du droit international 
humanitaire, de proteger leurs populations civiles. Le 4 juin, mon Envoye special a 
aussi tenu des discussions avec la Coalition nationale des forces de l’opposition et 
de la revolution syrienne a Istanbul (Turquie). II s’attend a ce que les Consultations 
de Geneve se poursuivent en juillet et se propose, dans les semaines qui viennent, 
de m’informer des conclusions qu’il tire de ce processus. 

Droits de Phomme 

21. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de 1’homme a continue a rassembler des informations sur les violations 
des droits de l’homme constatees en Syrie. Le tribunal specialise dans les actes de 
terrorisme etabli dans le pays en 2012 a continue a poursuivre des civils ayant 
participe a des manifestations pacifiques contre le Gouvernement, et notamment des 
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defenseurs des droits de l’homme, dans le cadre de proces ne respectant pas les 
garanties minimales de procedure. Le 13 mai, le rendu du jugement dans le proces 
de trois defenseurs des droits de l’homme du Centre syrien pour les medias et la 
liberte d’expression a ete reporte pour la dixieme fois. Les trois militants ont ete vus 
pour la derniere fois a la prison d’Adhra, a Damas, le 6 mai, date apres laquelle ils 
auraient ete transferes vers un lieu inconnu. 

22. L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a continue a violer le droit 
international humanitaire ainsi que les droits de l’homme au cours de la periode 
consideree. Par exemple, le 5 mai, d’apres des informations re?ues par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’EIIL a crucifie et 
tue un gar?on de 15 ans apres l’avoir accuse d’avoir vole de l’argent et des armes 
dans l’un de ses vehicules. Le 20 mai, le groupe a arrete une femme a Maadan dans 
les zones rurales de la province de Raqqa, au pretexte qu’elle pratiquerait la 
sorcellerie, et aurait programme son execution. Dans la province de Deir el-Zor, le 
14 mai, l’EIIL aurait decapite un homme du village d’el-Haouayej accuse de vol. En 
outre, le 17 mai, des membres du groupe auraient, apres lui avoir bande les yeux, 
jete un homme du haut d’un batiment de la ville d’Abou Kamal a cause de son 
orientation sexuelle supposee. 

23. A Palmyre, les informations recueillies par le Haut-Commissariat indiquent 
que l’EIIL aurait recouru au porte-a-porte pour rechercher les personnes 
soup?onnees d’etre des agents du Gouvernement et aurait execute au moins 
14 civils pour cette raison. D’apres des sources internes au Haut-Commissariat, on 
estime que pres de 60 civils ont ete executes par l’EIIL depuis que le groupe a pris 
le controle de la zone de Palmyre, mais le Haut-Commissariat ne peut pas verifier le 
nombre de victimes civiles de fa?on independante. 

24. Le sort des centaines de prisonniers et de detenus qui seraient enfermees dans 
la prison centrale de Palmyre demeure inconnu. D’apres les informations re?ues par 
le Haut-Commissariat, avant de se retirer de la ville, les forces gouvernementales 
auraient transfere tous les detenus et prisonniers vers des centres de detention situes 
dans d’autres villes, et notamment a Homs. Le 30 mai, l’EIIL a diffuse des photos 
montrant ses membres en train de detruire les batiments vides de la prison a l’aide 
d’explosifs. 

25. Le 10 mai, des sources locales ont informe le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme que les Unites de protection populaire avaient arrete 
six civils a Qamichli dans la province d’Hassake et les avaient transferes vers un 
lieu inconnu. On ignore toujours ou se trouvent ces civils. 

26. D’apres l’Observatoire syrien des droits de l’homme, le 11 juin, le Front 
el-Nosra a tue 23 membres de la communaute druse dans le village d’Ayn Larouz 
dans la province d’Edleb, au cours d’un incident qui aurait ete provoque par une 
querelle liee a la confiscation d’une maison. Le Front el-Nosra et plusieurs groupes 
armes non etatiques ont publie un communique condamnant cette tuerie. 

27. Au cours de la periode consideree, les sites appartenant au patrimoine culturel 
syrien ont continue a etre menaces. Le sort des sites historiques de la ville de 
Palmyre a suscite de vives preoccupations. Le 23 mai, les membres de l’EIIL sont 
entres dans le musee de Palmyre, dont la collection avait ete evacuee, a l’exception 
de quelques pieces de grandes dimensions qui ne pouvaient etre deplacees. Le 
27 mai, le chef militaire de l’EIIL a Palmyre a annonce que 1’organisation avait 
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l’intention de detruire les statues du site du patrimoine mondial mais pas le site 
lui-meme. A la date du 29 mai, aucun degat n’avait ete signale, a l’exception de la 
statue antique du Dieu Lion qui aurait ete detruite. 

C. Intervention humanitaire 

28. Environ 12,2 millions de personnes ont besoin d’aide humanitaire en 
Republique arabe syrienne; plus de 5 millions d’entre elles sont des enfants. On 
compte pres de 7,6 millions de personnes deplacees et 4 millions qui ont fui la 
Republique arabe syrienne et rejoint les pays voisins et l’Afrique du Nord. 

29. Bien qu’operant dans un environnement difficile, les organismes humanitaires 
des Nations Unies et leurs partenaires ont continue a porter secours a des millions 
de personnes dans le besoin entre le l er mars et le 31 mai, en utilisant toutes les 
modalites d’acheminement possibles, aussi bien sur le territoire syrien qu’a travers 
les frontieres, en application des resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). Le 
Programme alimentaire mondial (PAM) a fourni une aide alimentaire a 4,1 millions 
de personnes en moyenne chaque mois. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) 
a distribue des medicaments et des fournitures medicales a plus de 2,7 millions de 
personnes par mois en moyenne. L’UNICEF a fourni une aide a pres de 2,2 millions 
de personnes par mois en moyenne en ce qui concerne l’eau, Lassainissement, 
l’hygiene, la sante, l’education et la protection; les services de nutrition ont 
notamment ete etendus a l’ensemble du pays. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) a porte assistance a plus de 244 000 personnes par 
mois en moyenne, en leur fournissant des produits de premiere necessity ainsi que 
des services de protection. L’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture (FAO) a distribue des fournitures agricoles pour venir en aide a 32 972 
personnes par mois en moyenne. L’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) a fourni une assistance multisectorielle a 194 182 personnes par mois en 
moyenne. L’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a continue a fournir une aide a jusqu’a 
480 000 refugies palestiniens chaque mois. 

30. Les livraisons transfrontieres ont continue au cours de la periode consideree. 
Entre le l er mars et le 31 mai, l’ONU et ses partenaires d’execution ont procede a 
l’expedition de 50 convois de marchandises - 19 depuis la Jordanie et 31 depuis la 
Turquie - vers la Republique arabe syrienne, en application des resolutions 
2165 (2014) et 2191 (2014), notamment des rations alimentaires pouvant subvenir 
aux besoins de plus de 1,8 million de personnes 2 ; d’articles non alimentaires 
destines a plus de 290 000 personnes; d’eau et de materiel d’assainissement pour 
plus de 150 000 personnes; et de fournitures medicales pour pres de 660 000 
traitements dans les provinces d’Alep, de Lattaquie, d’Edleb, de Deraa, de Quneitra 
et de Hama. Une grande partie de ces fournitures medicales est reutilisable et 
servira a d’autres patients au cours des prochains mois. En application des 


Le Programme alimentaire mondial fournit une aide sous forme de ration mensuelle : certains 
beneficiaires ont rcgu une aide a plusieurs reprises au cours de la periode consideree de trois mois. 
De meme, le nombre de beneficiaires uniques (soit les personnes ayant beneficie d’une aide a 
une ou plusieurs reprises au cours de la periode consideree) est d’environ 1,3 million. Le chiffre 
de 1,8 million correspond au nombre cumule de rations alimentaires expedites dans le cadre des 
livraisons transfrontieres pendant trois mois. 
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resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014), l’ONU a fourni a l’avance au 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne des details concernant le contenu de 
chaque envoi, le district de destination et le nombre de beneficiaires vises. 

31. Entre le 1 er mars et le 31 mai, on a continue a observer une evolution positive 
du volume global de l’aide acheminee a travers les frontieres par les organismes des 
Nations Unies, par rapport aux trois mois precedents. II y a eu une augmentation de 
131 % et de 77 % dans les quantites de nourriture et d’articles sanitaires, 
respectivement, qui ont ete acheminees a travers les frontieres au cours de la 
periode consideree, par rapport aux trois mois precedents. Toutefois, moins de 
produits de premiere necessity, d’eau et d’articles d’assainissement ont ete 
achemines a travers la frontiere qu’au cours des trois mois precedents, ce qui 
s’explique essentiellement par l’arret progressif des programmes de preparation 
pour l’hiver et des difficultes de financement. 

32. Le mecanisme de surveillance des Nations Unies a continue ses activites en 
Jordanie et en Turquie. Au cours de la periode consideree, il a controle au total 
1 309 camions participant aux 50 envois humanitaires des Nations Unies, afin de 
confirmer le caractere humanitaire de chaque envoi, et a notifie les autorites 
syriennes apres le franchissement de la frontiere par chaque convoi. Au cours de la 
periode consideree, le mecanisme a continue a travailler en excellente cooperation 
avec les Gouvernements jordanien et turc. 

33. Les organismes des Nations Unies ont continue a utiliser le point de passage 
de Nousseibin/Qamichli avec l’autorisation des Gouvernements syrien et turc au 
cours de la periode consideree. En mars et en avril, le PAM a achemine des rations 
alimentaires pouvant servir a 230 000 personnes, et en mai a 113 350 personnes. En 
avril, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a livre des articles 
non alimentaires pouvant servir a 25 000 personnes via ce point de passage, grace 
auquel l’UNICEF a egalement pu acheminer du materiel de traitement de l’eau pour 
repondre aux besoins de 2,1 millions de personnes en avril, de meme que des 
fournitures polyvalentes pour 100 000 personnes. 

34. Entre le l er mars et le 31 mai 2015, quatre convois interorganisations ont 
franchi les lignes de front. Le 3 mars, des equipes ont atteint Talbisse dans la 
province d’Homs, ce qui a marque la fin du dispositif de livraison de l’aide prevue 
pour 60 000 personnes. En mars-avril, un convoi en trois etapes a destination de 
Rastan dans la province d’Homs a permis de fournir une aide a 81 000 personnes 
environ. Malgre l’autorisation accordee par les autorites locales, des forces de 
securite locales ont saisi des fournitures et du materiel medicaux se trouvant dans 
les convois a destination de Talbisse et de Rastan. Au cours du mois d’avril et au 
debut mai, un convoi interorganisations est parvenu a Yalda, Babila et Beit Saham 
en plusieurs etapes, afin de repondre a l’afflux de personnes deplacees en 
provenance de Yarmouk, ainsi qu’aux besoins des populations locales vulnerables 
qui les accueillent et des families ayant deja ete deplacees; au total, plus de 
26 000 personnes ont re?u une aide. Le 13 mai, un convoi interorganisations a 
fourni, par l’intermediaire du Croissant-Rouge arabe syrien, une assistance 
multisectorielle a 50 000 personnes, ainsi que des fournitures medicales pour pres 
de 190 000 personnes a Big Orem dans la province d’Alep. 

35. Outre les convois interorganisations, au cours de la periode consideree, les 
organismes des Nations Unies ont egalement organise des convois franchissant les 
lignes de front et places sous l’egide d’un seul organisme. Ainsi, (’Office de secours 
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et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
l’UNICEF et le PAM ont fourni une aide aux populations de Yalda, de Babila et de 
Beit Saham. Le PAM a egalement fourni une aide alimentaire a 50 000 personnes a 
Waar dans la province d’Homs en avril et en mai. En mai, l’Organisation mondiale de 
la Sante a fourni une assistance medicale dans le cadre de plus de 143 000 traitements 
grace a des livraisons transfrontieres dans l’est de la ville d’Alep. 

36. Les organisations non gouvernementales ont continue a aider des millions de 
personnes se trouvant en Republique arabe syrienne et ayant urgemment besoin 
d’une assistance en matiere de nourriture, de sante, de services d’assainissement et 
dans d’autres domaines, notamment en assurant la continuity de leurs services entre 
mars et mai. Elies ont fourni a 1,2 million de personnes en moyenne chaque mois 
une assistance multisectorielle, notamment des services et une aide a plus de 
500 000 personnes par mois en moyenne a Alep, a plus de 280 000 personnes a 
Edleb et a plus de 260 000 personnes a Deraa. Comme precedemment, Faeces des 
organisations non gouvernementales aux populations dans le besoin a continue 
d’etre entrave par la recrudescence des combats dans les provinces d’Alep et 
d’Edleb au cours de la periode consideree. Les ONG ont en outre signale 
d’importants problemes lies a la protection, des attaques contre des civils, des 
centres medicaux, du personnel et des locaux humanitaires ayant ete enregistrees 
dans les provinces d’Alep et d’Edleb. Ces attaques ont entraine des morts, des 
blessures, de larges degats dans les infrastructures ainsi que la suspension 
temporaire des services de secours. 

D. Acces humanitaire 

37. Malgre d’importantes livraisons aux populations demunies entre mars et mai, 
l’acheminement de l’aide humanitaire est reste extremement difficile en raison de 
l’intensite du conflit, de l’insecurite, de la mobilite des lignes de front, de la volonte 
deliberee des parties au conflit d’y faire obstacle et de s’interposer, notamment en 
imposant des restrictions a la liberte de circulation et des procedures administratives 
pesantes. Pour ajouter a ces difficultes, le niveau de financement des activites 
humanitaires est reste inferieur aux besoins. Au 15juin, le Plan d’intervention 
regionale elabore pour faire face a la crise en Republique arabe syrienne etait 
finance a 25 %. 

38. L’intensite du conflit, l’insecurite et la mobilite des lignes de front ont 
continue a compromettre l’acheminement de l’aide dans la Republique arabe 
syrienne au cours de la periode consideree. L’intensification du conflit dans 
plusieurs provinces a egalement empeche les populations d’acceder a des services 
essentiels, comme les soins de sante et l’education. Ainsi, cela fait 12 mois que 
l’UNICEF ne peut plus livrer de materiel de traitement de l’eau dans les provinces 
de Deir el-Zor et de Raqqa (1,3 million de personnes) car il est difficile d’acheminer 
des fournitures humanitaires dans les zones controlees par l’EIIL. Les conditions de 
securite qui regnent dans la province d’Edleb, en particulier sur les grands axes, 
ralentissent l’acheminement de l’aide et entravent, depuis trois mois, les campagnes 
de vaccination contre la poliomyelite et la rougeole. Dans le sud de la Republique 
arabe syrienne, la prise de controle de Nassib, point de passage vers la Jordanie, par 
des groupes armes non etatiques, en avril, et la fermeture de la frontiere qui a suivi 
ont continue a perturber les operations humanitaires. Au cours de la periode 
consideree, l’insecurite s’est aggravee sur l’axe Salamyie-Alep, une voie 
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d’approvisionnement essentielle utilisee par 1’Organisation des Nations Unies pour 
atteindre Alep depuis l’interieur du pays. 

39. L’ingerence deliberee des parties au conflit et les restrictions a la liberte de 
circulation ont egalement empeche racheminement de l’aide. Depuis que l’EIIL a 
impose a un certain nombre d’ONG de mettre fin a leurs operations humanitaires, 
enjanvier, le PAM a suspendu ses livraisons de nourriture dans le territoire controle 
par 1’organisation. De ce fait, quelque 700 000 personnes dans le besoin sont 
privees d’aide alimentaire depuis trois mois dans les provinces d’Alep, d’Hassake, 
de Deir el-Zor et de Raqqa. L’EIIL n’a pas autorise les campagnes de vaccination 
contre la poliomyelite et la rougeole au cours de la periode consideree, qu’elles 
soient menees par des equipes mobiles ou dans des dispensaires. Par ailleurs, depuis 
qu’il a conquis Palmyre, fin mai, l’EIIL se serait empare de l’entrepot du Croissant- 
Rouge arabe syrien, qui contenait de l’aide alimentaire pour 35 000 personnes et des 
trousses d’hygiene pour 15 000 personnes. 

40. Ayant ete informee que de l’aide humanitaire de l’ONU decouverte mi-mai 
dans le camp militaire de Mastouma, a Edleb, aurait ete detournee, 1’Organisation 
s’est inquietee et a prie le Gouvernement d’enqueter sur cette question. Elle a 
rappele que l’aide humanitaire n’etait fournie qu’aux civils dans le besoin et que son 
detournement a d’autres fins constituait une atteinte aux principes de l’action 
humanitaire, a l’integrite des programmes et a la reputation de 1’Organisation. 

41. Aucun changement notable dans les procedures administratives imposees par 
le Gouvernement syrien n’a ete signale au cours des trois derniers mois. Les 
procedures en vigueur ont continue de retarder ou de limiter l’acheminement de 
l’aide fournie par les organismes des Nations Unies. 

42. L’ONU a continue d’avoir des difficultes a obtenir des visas pour les membres 
de son personnel recrute sur le plan international. Depuis le 1 er mars, sur 
278 demandes de visa (nouvelles demandes et renouvellements), 210 ont ete 
approuvees. Nombre des demandes approuvees portaient sur la delivrance de visas 
de trois mois seulement. Avec 14 demandes rejetees, le nombre total de refus a ete 
porte a 30 pour 2015, sans compter les quatre membres du personnel de l’ONU qui 
ont ete declares persona non grata en fevrier. A titre de comparaison, le nombre 
total de demandes rejetees en 2014 avait ete de 28. Au 31 mai, 85 demandes de visa 
emanant de l’ONU (nouvelles demandes et renouvellements) etaient encore en 
attente de traitement, dont 42 pour lesquelles le delai de 15 jours ouvrables prevu 
pour le traitement des demandes n’etait pas encore ecoule et 43 pour lesquelles il 
l’etait. II est toutefois encourageant qu’un certain nombre de missions aient obtenu 
des visas a court terme en mai et juin. 

43. Depuis le l er mars, le nombre d’organisations non gouvernementales 
internationales autorisees par le Gouvernement syrien est passe de 16 a 15, apres 
qu’une d’elles a decide de se retirer du pays en avril pour concentrer ses efforts sur le 
developpement des capacites de son organisation nationale. Les autres continuent de 
faire face a une serie d’obstacles administratifs et de restrictions qui ont des 
incidences sur leur capacite de fonctionner. Ainsi, elles restent limitees dans leurs 
possibility de nouer des partenariats avec des organisations humanitaires nationales, 
d’ouvrir des antennes, d’effectuer des missions, de participer a des convois 
interorganisations et de proceder a des evaluations des besoins en toute independance. 
Toutefois, concernant les demandes de visas pour ces organisations non 
gouvernementales internationales, des progres ont ete constates entre mars et mai, 
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26 demandes ayant ete approuvees contre 2 rejetees et 8 autres, deposees mi-mai, 
etant encore en cours d’examen. 

44. Le nombre d’organisations non gouvernementales nationales autorisees a 
s’associer avec des organismes des Nations Unies a augmente depuis le l er mars, 
passant de 114 a 118. Pendant la periode consideree, le Gouvernement syrien en a 
autorise cinq de plus, qui operent dans les provinces de Damas, Homs et Lattaquie, 
et a retire son autorisation a une qui travaillait dans la province de Deir el-Zor. 
Depuis le 31 mai, ces 118 organisations non gouvernementales nationales sont 
autorisees a faire fonctionner 173 antennes dans tout le pays. Toutefois, dans 
certaines provinces, comme Rif-Damas, Quneitra, Edleb, Deraa et Raqqa, le nombre 
d’organisations non gouvernementales nationales autorisees est insuffisant par 
rapport aux besoins humanitaires. 

45. En 2015, l’ONU a depose 48 demandes aupres du Gouvernement syrien pour 
qu’il autorise des convois interinstitutions dans des zones assiegees, difficiles 
d’acces ou situees sur les lignes de front, y compris un pont aerien. A Tissue des 
reunions du comite conjoint qui se sont tenues les 9 avril et 17 juin, le Ministere 
syrien des affaires etrangeres a donne son autorisation de principe a 20 convois a 
destination de zones difficiles d’acces ou situees sur les lignes de front, dont 7 ont 
ete menes a bien et 2 ont ete effectues en partie. En tout, ces convois ont permis 
d’apporter de l’aide a environ 426 500 personnes dans le besoin. Les 11 autres 
convois autorises en sont a un stade plus ou moins avance des preparatifs. Seize 
demandes sont encore en attente d’une approbation du Gouvernement syrien, et 
12 ont ete suspendues par l’ONU en raison de T insecurity. 

46. Le probleme de l’acces aux 4,8 millions de personnes se trouvant dans des 
zones difficiles d’acces ou assiegees reste tres preoccupant. Entre le l er mars et le 
31 mai 2015, les organismes des Nations Unies et leurs partenaires ont reussi a se 
rendre, en moyenne, dans 44 de ces 131 zones (34 %) chaque mois. Ainsi, ils ont pu 
apporter, chaque mois, une aide alimentaire et un soutien agricole dans 25 zones 
(667 457 personnes); un soutien sanitaire dans 13 zones (259 612 traitements 
medicaux); de l’eau et des produits d’assainissement et d’hygiene dans 18 zones 
(716 717 personnes en moyenne); des articles de premiere necessity dans 12 zones 
(42 976 personnes). Sur les 131 zones difficiles d’acces, ils n’ont pas reussi a se 
rendre dans 65 d’entre elles (50 %) et ont accede une fois a 22 zones (17 %), deux 
fois a 23 zones (18 %) et trois fois a 21 zones (16 %). En comparaison avec les trois 
mois precedents, il n’y a done pas eu d’amelioration tangible dans ce domaine. 

Zones assiegees 

47. Sur les 4,8 millions de personnes vivant dans des zones difficiles d’acces de la 
Republique arabe syrienne, environ 422 000 sont toujours assiegees, dont 167 500 
par les forces gouvernementales, dans la Ghouta orientale et a Daraya, 26 500 par 
des groupes armes non etatiques, a Noubl et Zahra, et 228 000 par l’EIIL, dans les 
quartiers ouest de la ville de Deir el-Zor controles par le Gouvernement. Depuis le 
debut du mois d’avril, l’escalade de la violence et des infiltrations de combattants 
de l’EIIL a Yarmouk ont conduit plusieurs milliers de refugies palestiniens et de 
citoyens syriens a fuir dans des localites voisines, au sud-est du pays. Avec le 
concours des autorites syriennes et des notables locaux, les organismes des Nations 
Unies et le Croissant-Rouge arabe syrien ont distribue de l’aide humanitaire aux 
personnes deplacees et aux populations d’accueil, ainsi qu’a ceux qui se trouvaient 
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toujours a Yarmouk, a condition qu’ils soient en mesure de faire l’aller-retour entre 
le camp et les localites de Yalda, Babila et Beit Sahm pour y rapporter l’aide regue. 
Les jours ou Faeces a ces zones etait autorise, l’UNRWA a pu faire d’importantes 
livraisons d’aide humanitaire et dispenser des soins medicaux et dentaires a des 
civils, mais depuis le 8 juin, il s’est vu brusquement retirer l’autorisation d’acces a 
ces trois zones par le Gouvernement. De leur cote, les organismes des Nations Unies 
et le Croissant-Rouge arabe syrien ont continue a fournir une assistance aux 
populations de ces localites. En l’absence de chiffres precis et verifiables, on estime 
a plusieurs milliers le nombre de civils encore presents a Yarmouk. Aucun acces 
humanitaire direct au camp n’a ete autorise depuis le 28 mars. 

48. Dans la Ghouta orientale, quelque 163 500 personnes sont toujours assiegees 
par les forces gouvernementales. Au cours de la periode consideree, l’aide de 
l’ONU est parvenue a deux reprises aux localites assiegees de cette zone, 
notamment debut mai, lorsque l’OMS a contribue, par une assistance medicale 
(22 047 traitements), a un convoi du Croissant-Rouge arabe syrien a destination de 
Douma. 

49. A Daraya, dans la province de Rif-Damas, pres de 4 000 personnes sont 
encore assiegees par les forces gouvernementales. Aucune assistance de l’ONU n’y 
est parvenue au cours de la periode consideree. Les habitants de la region n’en ont 
meme regu aucune depuis octobre 2012. 

50. A Noubl et Zahra, environ 26 500 personnes sont toujours assiegees par des 
groupes armes non etatiques. Aucune aide de l’ONU n’est parvenue dans ces deux 
villes en avril et mai, meme si, d’apres des temoignages concordants et de sources 
fiables, l’acces a ces enclaves s’est ameliore au cours de la periode consideree, a la 
fois pour la circulation des marchandises et pour celle des personnes. 

51. Dans les quartiers ouest de la ville de Deir el-Zor controles par le 
Gouvernement, environ 228 000 personnes sont toujours assiegees par l’EIIL. Entre 
mars et mai, quelques convois d’aide de l’ONU leur sont parvenus, dont 140 
moutons fournis par la FAO, en mars, 695 traitements medicaux fournis par l’OMS 
par l’intermediaire d’un partenaire local, en mai, et de l’eau et des produits 
d’assainissement et d’hygiene fournis par l’UNICEF pour plus de 17 000 personnes, 
en avril et mai. Pour leur part, le Croissant-Rouge arabe syrien et le CICR ont 
achemine par avion plus de 100 tonnes de riz et d’huile, ainsi que des fournitures 
medicales, dans les zones assiegees de la ville, en avril et mai. En mai, le 
Gouvernement a autorise l’equipe de pays des Nations Unies a organiser une serie 
de ponts aeriens d’urgence a destination de ces quartiers. Ces ponts aeriens encore 
en cours de preparation seront effectues a partir de Damas a l’aide d’appareils 
commerciaux de transport de fret. Le 9 juin, le Ministere de la sante a fait 
acheminer par avion des fournitures de l’OMS vers ces zones assiegees, dont six 
tonnes de medicaments essentiels. 

52. Les parties au conflit ont continue a restreindre l’acces aux zones assiegees 
entre mars et mai 2015. Par rapport aux trois mois precedents, les organismes des 
Nations Unies et leurs partenaires ont reussi a fournir de la nourriture a 1,4 % de la 
population, en moyenne, contre 0,4 %, et une assistance medicale (hors vaccins 
antipoliomyelitiques) a 2 % de la population, contre 0,08 %. Toutefois, personne n’a 
regu d’article de premiere necessity dans les zones assiegees, contre 0,4 % de la 
population au cours de la periode precedente. 
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Libre passage de fournitures, personnel et materiel medicaux 

53. Entre le l er mars et le 31 mai 2015, de l’interieur du pays, l’OMS et ses 
partenaires d’execution ont envoye aux autorites sanitaires locales, aux 
organisations non gouvernementales et aux centres medicaux prives de 12 provinces 
des medicaments et des fournitures medicales pour 8,1 millions de traitements : 
c’est pres de quatre fois plus qu’a la periode precedente, ou pres de 2 millions de 
traitements avaient ete envoyes dans 13 provinces. Cette hausse s’explique par 
l’augmentation du nombre de livraisons effectuees independamment par certains 
organismes dans des zones difficiles d’acces, en particulier Alep, et par les convois 
interinstitutions. 

54. Au cours de la periode consideree, quelque 612 046 traitements ont ete 
achemines vers des destinations difficiles d’acces, a travers les lignes de front, dans 
les provinces d’Alep, Hassake, Damas, Deraa, Deir el-Zor, Homs et Rif-Damas, 
contre 171 733 au cours des trois mois precedents. Debut mai, apres en avoir re?u 
l’autorisation du Gouvernement, l’OMS a contribue, par l’envoi de 22 047 
traitements medicaux, a un convoi du Croissant-Rouge arabe syrien a destination de 
Douma, dans la Ghouta orientale. Elle a demande de nouvelles autorisations pour 
pouvoir preter assistance a cette ville tous les mois. En mai, l’organisation a 
achemine plus de 143 000 traitements medicaux vers l’est de la ville d’Alep en 
traversant les lignes de front. Elle en a egalement fait parvenir 695, par 
l’intermediaire d’un partenaire local, dans les zones assiegees de la ville de Deir el- 
Zor, controlee par le Gouvernement. 

55. Entre mars et mai 2015, trois campagnes nationales de vaccination ont ete 
menees : deux contre la poliomyelite en mars et en mai et une contre la rougeole en 
avril. Aucune d’elles n’a permis d’atteindre les objectifs fixes car elles n’ont pu etre 
menees a leur terme, ni dans la province d’Edleb, a cause des conditions de securite, 
ni dans celle de Raqqa et dans certaines zones de celles de Deir el-Zor et d’Alep, ou 
l’EIIL les a interdites. En consequence, ce sont pas moins de 550 000 enfants qui 
n’ont pas ete vaccines contre la poliomyelite en mars, et 1,1 million qui n’ont pas 
ete vaccines contre la rougeole en avril. D’apres les resultats preliminaries, la 
campagne de vaccination contre la poliomyelite de mai a permis de vacciner 
2,1 millions d’enfants sur les 2,9 millions vises. Elle n’a pas pu etre menee a bien 
dans un certain nombre de districts des provinces de Homs, Alep, Edleb, Deir el-Zor 
et Rif-Damas en raison des combats. 

56. Meme si l’assistance medicale s’est considerablement accrue au cours de la 
periode consideree, seules certaines zones ont pu avoir acces aux fournitures et au 
materiel en raison de l’insecurite qui regnait et des restrictions imposees par les 
parties au conflit. Des articles medicaux et des fournitures chirurgicales ayant ete 
confisques lors de quatre convois a destination des provinces de Homs, Alep et Rif- 
Damas, 78 902 personnes ont ete privees de traitements medicaux vitaux. Par 
ailleurs, en raison de 1’intensification du conflit dans certaines provinces et du 
nombre croissant d’hopitaux et d’etablissements de soins touches par le conflit, de 
nombreuses regions manqueraient cruellement de fournitures medicales de base et 
de materiel chirurgical, notamment de services de sante maternelle et infantile. 

57. Au cours de la periode consideree, l’OMS a demande 12 autorisations pour 
acheminer une aide medicale vers 38 localites difficiles d’acces, necessitant le 
franchissement de lignes de front, dans sept provinces : Alep, Deraa, Deir el-Zor, 
Damas, Hama, Rif-Damas et Edleb. A 1’exception de la demande concernant le 
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convoi a destination de Douma, qui a ete acceptee, les autres sont restees sans 
reponse. 

58. Les attaques dirigees contre des installations medicales, des ambulances et du 
personnel medical se sont poursuivies pendant la periode consideree. En mai, 
l’organisation Medecins pour les droits de l’homme a recense 15 attaques aeriennes 
menees contre 14 installations medicales; toutes ont ete lancees par les forces 
gouvernementales, soit le chiffre le plus eleve releve en un mois par 1 ’organisation 
depuis le debut du conflit. Six attaques ont eu lieu dans la province d’Edleb, 5 dans 
celle d’Alep, 2 dans celle de Deir el-Zor et 2 dans celle de Hama. D’apres 
l’organisation, 10 membres du personnel medical ont peri en mai, dont au moins six 
ont ete pris pour cible ou tues dans l’exercice de leurs fonctions. Sept ont ete tues 
par les forces gouvernementales, 1 par l’EIIL et 2 par des forces non identifiees. 
Deux sont morts a Alep, deux a Hama, deux a Edleb, un a Damas, un a Deir el-Zor, 
un a Homs et un a Raqqa. 

59. Depuis le debut du conflit, Medecins pour les droits de l’homme a recense 271 
attaques dirigees contre pas moins de 202 installations medicales. Parmi ces attaques, 
243 ont ete le fait des forces gouvernementales, 11 de groupes armes non etatiques, 
6 de l’EIIL et du Front el-Nosra, 1 des forces de la coalition anti-EIIL et 10 de forces 
non identifiees. Ce sont les provinces d’Alep et d’Edleb qui ont essuye le plus grand 
nombre d’attaques : respectivement 68 et 44. L’organisation a recense 633 deces 
parmi le personnel medical, dont 611 ont ete le fait des forces gouvernementales, 6 de 
groupes armes non etatiques, 5 de l’EIIL et 11 de forces non identifiees. 

Surete et securite du personnel et des locaux 

60. Le 2 mai, un membre du personnel de l’UNRWA a ete blesse par un tir d’obus 
dans le quartier de Midan, a Alep. 

61. Le 6 mai, un benevole du Croissant-Rouge arabe syrien a ete tue et quatre 
autres ont ete blesses a Douma. Le 15 mai, un autre benevole du Croissant-Rouge 
arabe syrien a perdu la vie a Damir, dans la province de Rif-Damas. 

62. Le 20 mai, un membre du personnel d’une organisation non gouvernementale 
internationale a ete tue lors de frappes aeriennes dirigees contre le marche de 
Darkouch, dans la province d’Edleb. Un autre etait deja mort dans des circonstances 
identiques, dans la meme ville, le 26 avril. 

63. En tout, 32 membres du personnel des Nations Unies, dont 28 agents de 
l’UNRWA, sont toujours detenus ou portes disparus. Depuis mars 2011, 
77 travailleurs humanitaires ont ete tues dans le conflit : 17 faisaient partie du 
personnel des Nations Unies, 45 du personnel ou des benevoles du Croissant-Rouge 
arabe syrien, 8 du personnel ou des benevoles de la Societe nationale du Croissant- 
Rouge et 7 du personnel d’organisations non gouvernementales internationales. Sur 
ces 77 personnes, 10 ont perdu la vie depuis le l er janvier 2015. 


III. Observations 

64. Les parties au conflit continuent de faire preuve d’un mepris total pour les 
regies les plus fondamentales du droit international humanitaire et les obligations 
qui leur incombent de proteger les civils avec des consequences dramatiques pour le 
peuple syrien. Je suis particulierement preoccupe par les informations selon 
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lesquelles le Gouvernement de la Republique arabe syrienne continue de larguer 
aveuglement des barils explosifs sur des populations civiles dans des quartiers 
densement peuples. Je suis tout aussi preoccupe par le fait que des groupes armes 
non etatiques continuent de recourir sans relache et sans discernement aux tirs 
d’artillerie et de mortier contre des quartiers residentiels. Des symboles de la vie 
communautaire, tels que des boulangeries, des marches, des ecoles, des hopitaux, 
des poles de transport, des mosquees, des eglises, ont ete reduits a l’etat de ruines. 
Ces attaques doivent cesser immediatement. Je rappelle a nouveau a toutes les 
parties au conflit que la prise deliberee de civils pour cible est un crime de guerre et 
que les auteurs de ces attaques doivent etre tenus responsables. 

65. Les enfants continuent d’etre les plus durement touches par le conflit. Des 
enfants ont ete tues, blesses et mutiles, victimes des consequences directes de la 
violence sans discrimination des parties au conflit. Les violations graves des droits 
des enfants se poursuivent dans l’impunite la plus totale. Je demeure extremement 
preoccupe par le fait que des ecoles continuent d’etre la cible d’attaques et qu’elles 
sont utilisees a des fins militaires. Plus de 2 millions d’enfants ne sont plus 
scolarises en Syrie en raison de l’occupation, de la destruction et de l’insecurite des 
ecoles. Le nombre croissant d’enfants recrutes pour combattre, leur vulnerability et 
leur absence de protection auront des consequences profondes et durables pour le 
pays et la region. 

66. L’Organisation des Nations Unies et ses partenaires continuent d’exiger que 
tous les moyens soient mis en ceuvre pour fournir une assistance suffisante et 
repondre aux besoins des syriens frappes de plein fouet par le conflit. Depuis 
l’adoption de la resolution 2165 (2014) du Conseil de securite, prorogee par la 
resolution 2191 (2014), une difference tangible a pu etre constatee sur le terrain, 
permettant a l’Organisation des Nations Unies et a ses partenaires d’atteindre un 
plus grand nombre de personnes dans le besoin, en particulier dans des zones 
auparavant inaccessibles. Compte tenu de l’augmentation de l’assistance 
transfrontaliere au cours des six derniers mois, les operations transfrontieres sont 
devenues un mecanisme indispensable pour l’Organisation des Nations Unies, 
permettant aux organismes d’atteindre certaines zones plus regulierement et 
durablement que jamais auparavant, et de completer le travail considerable realise 
par les organisations non gouvernementales au cours des dernieres annees. 

67. Le mecanisme de surveillance mis en place par l’ONU s’acquitte de son 
mandat comme prevu par le Conseil de securite, garantissant le caractere strictement 
humanitaire des operations de l’Organisation des Nations Unies. Elle continuera de 
l’adapter pour veiller a ce qu’il dispose des moyens necessaires pour accomplir sa 
fonction, tout en restant leger et souple. 

68. Ces evenements positifs ne devraient pas faire oublier pour autant ceux qui 
continuent d’entraver deliberement l’acces aux populations qui ont cruellement 
besoin d’assistance. Malgre les efforts considerables deployes par les organisations 
humanitaires, des millions de personnes ne re?oivent qu’une aide insuffisante, voire 
aucune aide. J’exhorte a nouveau les parties au conflit a ne pas perdre de vue 
l’obligation qui leur incombe de permettre et de faciliter l’acheminement rapide et 
sans entrave pour tous ceux qui en ont besoin, en particulier dans les zones les plus 
difficiles d’acces ou assiegees, et qui se trouvent sans assistance depuis des mois. 

69. Mon Envoye special pour la Syrie poursuit ses entretiens avec les parties au 
conflit dans le cadre des consultations en cours a Geneve en vue de trouver une 
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solution politique a ce conflit qui dure depuis cinq ans. L’objectif est ambitieux, 
mais l’Organisation ne doit pas le perdre de vue. Je reaffirme qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit. Seule 1’action politique peut s’attaquer aux causes 
profondes de ce conflit. Je demande instamment a toutes les parties de participer de 
maniere constructive aux consultations lancees par mon Envoye special pour 
concretiser le communique de Geneve. 

70. Je demande aussi au Conseil de prendre des mesures d’urgence face a la 
poursuite des exactions et des violations quotidiennes des droits de l’homme en 
Republique arabe syrienne. Si rien n’est fait, la Syrie s’enfoncera encore plus dans 
le chaos, privant le pays d’un avenir pacifique et prospere. 
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Informations se rapportant a l’examen par le Conseil 
de securite des paragraphes 2 et 3 de la resolution 
2165 (2014), conformement au paragraphe 3 
de la resolution 2191 (2014) 

1. Conformement au paragraphe 3 de la resolution 2191 (2014), le Conseil de 
securite a decide de proceder a un examen semestriel de la mise en ceuvre des 
paragraphes 2 et 3 de la resolution 2165 (2014). Les informations figurant dans la 
presente annexe portent sur la periode a l’examen. 

2. Suite a l’adoption de la resolution 2165 (2014), le 24 juillet, le Secretaire 
general a prie le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence d’ceuvrer a la creation du mecanisme de 
surveillance, y compris a son deployment. Le 16 juillet, le Secretaire general a 
depeche une mission preparatoire du mecanisme en Turquie. La premiere expedition 
transfrontaliere a eu lieu a partir de Bab el-Salam, le 24 juillet. Les operations ont 
commence le 6 aout en Jordanie et le 20 aout a partir de Bab el-Haoua. 

3. Depuis le l er decembre, l’ONU a utilise trois des quatre points de passage de 
la frontiere autorises par le Conseil de securite en vertu de la resolution 
2165 (2014), a savoir Rathma avec la Jordanie et Bab al-Haoua et Bab el-Salam 
avec la Turquie. Depuis le l er decembre, 92 convois, 33 a partir de la Jordanie et 59 
a partir de la Turquie, sont entres en Republique arabe syrienne, y compris 38 en 
provenance de Bab el-Haoua, 21 de Bab el-Salam et 33 de Ramtha. Le point de 
passage de Yaroubiye avec l’lraq n’a pas ete utilise depuis l’adoption de la 
resolution 2165 (2014), en raison des conditions de securite au nord-ouest de l’lraq. 
L’Organisation des Nations Unies continue de suivre la situation a Yaroubiye et aux 
autres points de passage de la frontiere et d’evaluer leur utilisation possible. 

4. L’Organisation des Nations Unies et ses partenaires d’execution ont 
progressivement intensify leur assistance transfrontaliere conformement aux 
resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014), de fa?on a garantir l’utilisation efficace des 
points de passage frontaliers disponibles. Les 92 envois effectues depuis le 
l er decembre ont ete les suivants : aide alimentaire en faveur de 2,6 millions de 
personnes; produits non alimentaires pour plus d’un million de personnes; 
fournitures medicales et traitements pour plus d’un million de personnes; et eau et 
produits d’hygiene pour plus de 600 000 personnes. 

5. L’assistance fournie dans les secteurs clefs a considerablement augmente au 
cours des six derniers mois. Par exemple, de la nourriture en quantite suffisante 
pour 1,8 million de personnes a ete expediee entre mars et mai 2015, contre 778 000 
de decembre 2014 a fevrier 2015 et 170 000 de septembre a novembre 2014. De 
meme, des traitements medicaux suffisants pour environ 660 000 personnes ont ete 
expedies de mars a mai 2015, contre 375 000 de decembre 2014 a fevrier 2015 et 
190 000 de septembre a novembre 2014. II est important de noter que les operations 
transfrontieres des Nations Unies ont complete celles menees par les organisations 
non gouvernementales qui etaient operationnelles avant l’adoption de la resolution 
et qui fournissent une assistance et des services a des centaines de milliers de 
personnes chaque mois. 
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6. Les operations transfrontieres des Nations Unies ont permis d’acheminer une 
aide dans des districts des provinces d’Alep, d’Edleb, de Hama et de Lattaquie a 
partir des points de passage de Bab el-Haoua et de Bab el-Salam avec la Turquie, et 
dans des districts des provinces de Deraa et de Quneitra a partir du point de passage 
de Ramtha avec la Jordanie. 

7. Le mecanisme de surveillance de l’Organisation des Nations Unies a confirme 
la nature de chaque envoi qu’il a supervise et s’est assure que le processus ne 
presentait aucune irregularite. Tout au long de son mandat, il a mis en place de 
nouveaux moyens pour faciliter ses activites, y compris l’utilisation de rubans 
adhesifs et de fermetures de garantie antifraudes. 

8. L’adoption des resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014) a contribue a ameliorer 
l’acces aux personnes dans le besoin, ce qui a permis a l’Organisation des Nations 
Unies et a ses partenaires d’atteindre celles qui etaient auparavant en grande partie 
inaccessibles 3 . Etant donne que l’accessibilite a differentes parties du pays a evolue 
en raison de l’impact des operations transfrontalieres, ainsi que de la dynamique du 
conflit, de la fluctuation des lignes de front et du controle du territoire par les 
parties, l’Organisation des Nations Unies a reduit le nombre de lieux difficiles 
d’acces aussi bien a l’interieur du territoire qu’au-dela des frontieres, lequel est 
passe de 287 a 131 en decembre 2014. L’Organisation des Nations Unies ou les 
organisations non gouvernementales partenaires ont pu acceder a un grand nombre 
des endroits retires de la liste depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014). Les 
derniers mois attestent de l’importance des operations transfrontieres pour 
l’Organisation des Nations Unies. Par exemple, ces operations ont permis au 
Programme alimentaire mondial de maintenir les livraisons de produits alimentaires 
dans ces zones apres le declenchement de violents combats dans la province 
d’Edleb, en mars, lesquels ont oblige a interrompre toutes les livraisons a travers les 
lignes de front dans les secteurs tenus par 1’opposition dans cette province. 

9. L’environnement operationnel des operations transfrontieres reste difficile, en 
particulier a la lumiere de la fluctuation des lignes de front dans le nord de la 
Republique arabe syrienne au cours des derniers mois, y compris des avancees 
territoriales et de la presence de l’EIIL. Du fait de l’insecurite qui regne pres du 
poste frontiere de Bab el-Salam, celui-ci a ete parfois non operationnel au cours des 
derniers mois. D’autres defis ont du etre releves pendant les six derniers mois, 
notamment l’identification de partenaires ayant les capacites suffisantes pour 
fournir une assistance a grande echelle, ainsi que les retards dans la mise au point 
definitive des accords avec de nouveaux partenaires, ce qui a entrave la mise en 
place d’operations a plus grande echelle. En outre, l’insuffisance de financement 
pour les organismes a limite le montant de l’assistance fournie et complique la 
planification a long terme pour les programmes transfrontaliers. 

10. II demeure difficile dans l’ensemble de franchir les lignes de conflit pour 
acheminer de l’aide aux personnes dans le besoin se trouvant a l’interieur de la 
Republique arabe syrienne. L’equipe de pays pour 1’action humanitaire en Syrie a 


' Dans son neuvieme rapport sur la mise en oeuvre des resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) 
(S/2014/840), le Secretaire general expose en detail les tendances en matiere d’acces depuis 
l’adoption de la resolution 2165 (2014) et le debut des operations transfrontieres en juillet 2014 
et en novembre 2014, et note que l’Organisation des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales accedent plus facilement a des lieux difficiles d’acces dans les provinces 
d’Alep, d’Edleb, de Deraa et de Quneitra. 
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etudie la possibility d’appliquer une clause des resolutions permettant a 
l’Organisation des Nations Unies et a ses partenaires d’effectuer des expeditions a 
travers les lignes de front grace a un systeme de notification, comme e’est le cas 
pour les livraisons transfrontieres. Compte tenu des difficultes pour negocier 
effectivement des cessez-le-feu et garantir la securite du personnel par le biais du 
systeme de notification pour acheminer de l’aide en franchissant les lignes de 
conflit, l’equipe n’a pas pu recourir a cette disposition en raison de contraintes 
operationnelles et de securite. 

11. Du fait de la deterioration de la situation humanitaire en Republique arabe 
syrienne et de 1’evolution rapide des lignes de front, l’Organisation des Nations 
Unies et ses partenaires continuent de demander que tous les moyens mis en place, y 
compris les programmes reguliers ainsi que les operations transfrontieres et celles 
menees a travers les lignes de front, repondent veritablement aux besoins des 
millions de Syriens ou qu’ils se trouvent dans le pays. 




